
À Auray, les agents des finances alertent 
sur les suppressions de postes

Le 30 avril 2025 à 10h30, modifié le 30 avril 2025 à 10h44

Mardi 29 avril, les syndicats ont tracté devant le centre des impôts d’Auray pour dénoncer la suppression annoncée 
de 550 postes aux finances publiques, dont neuf dans le Morbihan.

Conditions de travail et maintien d’un service de qualité sont au centre des revendications des agents.

Après Lorient et Vannes, l’intersyndicale des agents des finances publiques a tenu mardi 29 avril une permanence 
devant l’accès du centre des impôts d’Auray. Le but de cette action était d’informer les usagers des conséquences du
plan de suppression des postes dans ce service de l’État.

Les délégués présents ont fait valoir que la lutte menée en 2019 pour sauver le centre d’Auray s’était accompagnée 
de la fermeture des trésoreries dans de nombreuses communes du territoire, accentuant ainsi la charge de travail des 
agents. « Depuis cette date, nous avons été chargés de missions complémentaires, comme le service des amendes et 
du recouvrement spécialisé des créances fiscales. Pour autant, les effectifs n’ont pas été augmentés, ce qui engendre 
des conditions de travail dégradées, dont le contribuable est la première victime. C’est la fraude fiscale qui en 
bénéficie. On aimerait simplement faire notre travail ».

L’intersyndicale sera à la rencontre du public devant l’hôtel des impôts de Pontivy, mardi 6 mai.


